Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de novembre I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil tendant à coordonner pour les rendre équivalentes les garanties qui sont exigées dans les États membres des sociétés au sens de l'article 54, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, en vue de la protection des intérêts tant des associés que des tiers, en ce qui concerne la constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son capital (refonte)

1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0348/2011 / P7-TA-PROV(2011)0477

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 novembre 2011
4.
Objet: la refonte de la directive est nécessaire dans un souci de clarté, car elle a été sensiblement modifiée à plusieurs reprises. La refonte codifie les textes et prévoit une reformulation de l’article 6, paragraphe 3, de la directive 77/91/CEE (nouvel article 6, paragraphe 2) afin de supprimer la base juridique dérivée actuelle et de conférer des compétences à la fois au Parlement européen et au Conseil pour examiner et, s'il y a lieu, modifier le montant du capital minimal visé dans le paragraphe en question.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0011(COD)
6.
Base juridique: article 50, paragraphe 2, point g), du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission «affaires juridiques» (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les amendements, approuvés le 15 novembre par le Parlement européen, au premier visa et à l'article 6, paragraphe 2. L’amendement 1 ne fait que reformuler – de façon redondante – la base juridique mais ne modifie pas sa teneur.  L'amendement 2 propose une autre formulation éventuelle que celle des trois services juridiques, mais ne modifie pas son contenu.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée n’est pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: l’adoption par le Conseil est attendue prochainement.

